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    Le droit animal est un exemple frappant de schizophrénie : nous sommes de plus en plus conscients et informés de la sentience des animaux, pourtant nous continuons à les faire souffrir, sans autre forme de procès. Et notre malaise aime bien se cacher derrière le paravent de la loi : comment cela peut être si mal, si c’est légal ?




    J’éprouve depuis l’enfance le plus vif intérêt pour le sort des animaux. Sans être experte du droit, j’ai pourtant à cœur de les défendre. Il m’a donc semblé naturel de partager mes connaissances dans un ouvrage accessible à tous. Sans doute aurais-je aimé avoir ce livre entre les mains, à mes débuts. Puisse ce Petit traité d’émancipation vous permettre de mieux appréhender la « question animale » sous l’angle du droit et inspirer vos actions politiques, militantes et citoyennes, lesquelles concourent toutes, sans exception et à leur manière, à faire évoluer le législateur dans le sens de l’histoire.




    La meilleure manière de réaliser la cohésion des innombrables et admirables militants de la cause animale autour du droit animalier serait peut-être de les inviter ou plutôt de les aider à l’étudier pour leur permettre de mieux le connaître et de mieux comprendre la force qu’il peut leur donner face à des adversaires qui ont souvent les moyens de payer des escouades de juristes chevronnés. En ce domaine comme dans bien d’autres, une meilleure connaissance peut faire gagner en confiance et en assurance, qui rendent l’action plus efficace1.
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    Je dédie ce Petit traité d’émancipation aux militant·e·s de la cause animale qui, par leur action désintéressée et sensible, contribuent chaque jour à rendre ce monde plus juste.




    Titulaire d’un diplôme universitaire en droit animalier, Charlotte Arnal est une entrepreneuse sociale et une militante de la cause animale. Après avoir dirigé pendant dix ans une agence de communication environnementale, elle se consacre désormais au Droit des animaux. Elle défend en particulier la constitutionnalisation de la protection animale.
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        1 Voir la Revue semestrielle de Droit animalier, dirigée par Jean-Pierre Marguénaud, en particulier le numéro 2 de l’année 2014. En ligne : https://idedh.edu.umontpellier.fr/files/2021/04/RSDA-2-2014.pdf
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  Pour le confort de lecture, nous utiliserons le terme « animaux » pour définir les animaux autres qu’humains. Nous avons conscience qu’il s’agit d’un abus de langage, l’humain faisant lui-même partie des espèces animales. / Certains visuels repris dans cet ouvrage peuvent heurter la sensibilité de nos lecteurs ; nous nous en excusons par avance. Si nous avons refusé de mettre systématiquement en avant l’horreur de certaines conditions animales, il nous a paru important pourtant de documenter parfois la brutalité de la réalité. Il est en effet essentiel de rappeler, y compris visuellement, que l’émancipation animale n’est pas une préoccupation intellectuelle, mais une nécessité à mettre en œuvre de toute urgence, y compris dans ses aspects les plus concrets. / Les liens Internet présentés dans cet ouvrage sous la forme de codes QR pour plus de lisibilité et d’accessibilité ont été vérifiés au cours du mois de février 2022.




  

    
Préambule


    


    Quand la cause animale devient


    un enjeu politique




    Les droits progressent en même temps que grandissent la considération, la compassion et la sagesse au sein de notre espèce humaine : après les droits civiques et politiques vinrent les droits économiques et sociaux, puis les droits de l’environnement et des minorités.




    Les droits des animaux appartiennent à la 4e génération de droits – encore balbutiante, mais qui affirme avec détermination que les animaux sont des êtres vivants doués de sensibilité et qu’ils doivent être protégés pour eux-mêmes et non pour les usages qui nous agréent.




    Depuis quelques années, le droit animalier s’autonomise et se dessine comme une branche du droit à part entière, alors que la question animale se politise partout en Europe. En France, plusieurs partis en ont fait le fondement de leur vision : le Parti animaliste, la Révolution écologique pour le Vivant (REV)2, ou encore le Parti antispéciste citoyen pour la transparence et l’éthique (PACTE)3.




    La première grande surprise électorale date de 2019, quand le Parti animaliste4 français recueille 2,16 % des suffrages aux élections européennes (soit 490 074 voix). En Espagne et aux Pays-Bas, les partis similaires obtiennent respectivement 1,5 % et 3,6 % des voix. Il s’agit d’un véritable tournant pour ces partis animalistes qui constituent désormais un vrai poids politique.




    Cette tendance se confirme en 2020 avec le Référendum pour les animaux lancé par le journaliste Hugo Clément. La proposition vise six mesures pour le bien-être animal : interdiction de l’élevage en cage ; interdiction des élevages à fourrure ; sortie de l’élevage intensif ; interdiction de la chasse à courre, du déterrage et des chasses dites traditionnelles ; interdiction des spectacles avec animaux sauvages ; fin de l’expérimentation animale si une alternative est possible. Le référendum d’initiative populaire est un dispositif qui permet la mise en place d’un référendum à condition d’obtenir le soutien d’un cinquième des membres du Parlement, puis d’un dixième des électeurs. Sous le poids des lobbies, le nombre de parlementaires requis ne sera pas atteint. Mais cette tentative aura permis de collecter en quelques mois presque un million de voix citoyennes, donnant une assise électorale sans précédent à la cause et faisant frémir au passage la filière agro-industrielle.




    Certains ne manqueront pas non plus d’observer que les signataires du référendum sont à présent aussi nombreux que les détenteurs du permis de chasser. Ces deux forces électorales s’équilibrent à présent de manière inédite.




    C’est donc avec confiance et détermination qu’en 2022, pour la première fois dans l’histoire politique française, un parti animaliste investit une candidate à l’élection présidentielle. La ferveur des militants qui atteint désormais les sphères politique et institutionnelle prépare le terrain aux évolutions juridiques majeures qui se tissent déjà dans les coulisses de notre pays.




    Cet ouvrage a choisi de présenter trois de ces réformes, à espérer et à soutenir. Ne nous y trompons pas : la question n’est pas de savoir si ces (r)évolutions se produiront, mais bien quand elles se produiront. De nature optimiste, j’ai bon espoir de les voir à l’œuvre de mon vivant.


    




    

      

        2 La REV a été fondé en 2018 par Aymeric Caron. C’est un parti écologiste et antispéciste, créé pour défendre les droits de tous, des humains, des écosystèmes, de la nature, des animaux non humains, dont l’objectif est de représenter leurs voix. Voir le site Internet https://rev-parti.fr/


      




      

        3 Le PACTE créé en 2017 appelle à une déconstruction radicale de toutes formes de logiques discriminatoires≈: le spécisme, le racisme, le sexisme, l’homophobie, la transphobie, le rejet du handicap, l’âgisme. Voir le site Internet https://www.parti-antispeciste.fr/


      




      

        4 Le Parti animaliste promeut depuis 2016 une évolution de société qui prend en compte les intérêts des animaux. Voir le site Internet https://parti-animaliste.fr/


      


    


  




  

    État des lieux


    des droits des animaux




    Si vous deviez vous réincarner en l’animal de votre choix, vos critères porteraient sans doute sur l’esthétique, la force, l’intelligence, la liberté, ou encore les capacités de cet animal.




    Mais avant de vous prononcer, je ne saurais que vous conseiller de bien étudier le droit. Car du choix de votre espèce va directement découler votre protection, ou non.




    Classification des espèces ou l’intérêt de bien choisir sa réincarnation




    Une souris blanche ?




    La souris blanche (Mus musculus) est une des espèces les plus utilisées dans la recherche. À ce point qu’on remplace parfois dans la littérature scientifique le mot « souris » par « plate-forme de reproduction » ou par « matériel biologique ». En droit, la souris bénéficie de trois régimes juridiques différents : domestique, sauvage, ou de compagnie. Derrière les murs d’un laboratoire, elle est domestique et la souffrance qu’on lui inflige au nom de la liberté de la recherche est sans limites. Pourtant, n’a-t-elle pas la même sensibilité que la souris de compagnie, qu’il est interdit de faire souffrir ?




    Un taureau de combat ?




    Au centre de l’arène, un torero agite sa muleta. Cachée derrière son dos, son autre main tient fermement une banderille, un bâtonnet de bois de soixante centimètres de long, terminé par un harpon en acier. Au terme d’une agonie longuement orchestrée, affaibli par les hémorragies, le taureau ensanglanté (un mâle de l’espèce Bos taurus) sera achevé à l’épée ou au poignard. Remplacez le taureau par un chien, et l’homme-ballerine finit en prison. Entre art et délit, il n’y a vraisemblablement qu’une loi : lorsqu’une tradition est ininterrompue, elle fait l’objet d’une exception législative. Vous décidez de passer à la réincarnation suivante.
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      Taureau dans les arènes de Malaga, source


      Wikipédia, article « Banderilles » © Michael


      Helmer, 2006.


    




    Un homard européen ?




    Attrapés plusieurs mois avant d’être consommés, les homards (Homarus gammarus) sont stockés provisoirement dans des entrepôts frigorifiques, sans eau ni nourriture. Confinés dans des espaces étroits, pinces attachées, il leur est impossible de bouger. Mais l’heure est déjà venue de les plonger dans la marmite d’eau bouillante. Heureusement, vous êtes un homard helvète. Depuis 2018, la Suisse oblige les professionnels et les particuliers à assommer les homards avant de les ébouillanter sous peine d’écoper d’une amende. En 2021, un rapport reconnaît enfin les homards, poulpes et crabes comme des êtres sentients5. Combien de temps encore l’ébouillantage « sans étourdissement » restera-t-il légal en France ?




    Un cheval de course ?




    Avez-vous entendu parler du scandale du « Horsegate » ? En 2013, le Royaume-Uni détecte de la viande de cheval dans des plats cuisinés français censés être au bœuf. Cette révélation secoue nos voisins britanniques car la consommation de viande de cheval (Equus caballus) y est taboue. En France, cette pratique alimentaire ne nous fait pas bondir puisqu’elle concerne encore 9 % des ménages6. Fait moins connu, la viande provient en partie d’animaux réformés des activités équestres et de chevaux de course peu performants. Mais l’hippophagie est sur la sellette : des associations militent pour que le cheval passe de la catégorie « animal domestique » à la catégorie « animal de compagnie ». La consommation de sa chair deviendrait alors illégale.




    Un canard mulard ?




    Mauvaise pioche. Le canard mulard est une espèce génétiquement sélectionnée et exclusivement destinée à être gavée. La France fait partie des cinq pays du monde à autoriser le gavage, faisant fi de la Directive européenne7 qui précise qu’« aucun animal n’est alimenté ou abreuvé de telle sorte qu’il en résulte des souffrances ou des dommages inutiles » (article 14). Comment se fait-il alors qu’on puisse lire dans notre Code rural (voir Lexique, page 27) que « le foie gras fait partie du patrimoine culturel et gastronomique protégé », érigeant ainsi un acte mondialement répréhensible en fierté nationale ? Encore la fameuse « exception culturelle » qui nous précise que le gavage est interdit « partout où il n’est pas déjà pratiqué ». Sans regret pour cette réincarnation… trop lourd pour vos ailes, vous n’auriez même pas pu voler.




    Un loup ?




    Le loup (Canis lupus) a de la « chance » : son espèce est menacée. Elle est donc « strictement protégée », au prix de siècles de persécution qui ont bien failli avoir sa peau. Deux textes assurent la protection du loup : la Convention de Berne du 19 septembre 1979 et la Directive européenne du 21 mai 1992. Grâce à ces textes, quelque 600 loups vivent à présent dans nos forêts françaises. Mais leurs jours ne sont pas si paisibles. Une dérogation permet de les tuer, au motif des dommages économiques qu’ils occasionnent aux éleveurs. Et ce malgré les avis défavorables émis par les citoyens et les associations de protection de la faune sauvage qui portent régulièrement plainte auprès de la Commission européenne contre l’État français. À ce stade, vous vous demandez s’il existe encore une espèce qui vous garantisse une vie en paix.




    Un escargot ?




    Les petits-gris (Helix aspersa) sont élevés à l’échelle industrielle et utilisés par l’industrie cosmétique pour leur mucus. Ce dernier contient des principes actifs qui entrent dans la composition de crèmes pour la peau (collagène). Les escargots bavent pour trois raisons : lorsqu’ils se déplacent, lorsqu’ils sont stressés, ou lorsqu’ils éprouvent du plaisir. Je vous laisse deviner celle qu’ont choisi les industriels pour récupérer le précieux ingrédient. L’extraction utilise différents procédés dont certains se soldent par la mort du mollusque. Les escargots sont par exemple placés dans des filets où ils sont brassés par un bras mécanique, plongés dans des réactifs ou mis en contact avec une charge électrique. Ce qui nous conduit à nous demander : en France, les mollusques ont-ils des droits ?




    

      [image: ]




      Planches servant à héberger les escargots dans


      le cadre d’un élevage ; source Wikipédia, article


      « Héliciculture ». © DEFI-Écologique, 2017.


    




    Les catégories juridiques




    Entre exceptions, dérogations et autres tours de passe-passe pour contourner nos propres lois anti-cruauté, le paragraphe précédent vous a sans doute donné envie de vous réincarner en bactérie. Pour les plus téméraires qui hésitent encore, explorons la question sous un autre angle. Quelle catégorie juridique vous permettrait d’obtenir la meilleure protection dans notre pays ?




    Le monde animal se divise en trois catégories au sein desquelles nous avons répertorié les espèces. Chaque catégorie offre un niveau de protection différent qui, étonnamment, dépend de « la destination » de l’animal (on pourrait aussi parler de « l’usage ») et non de sa biologie :




    Un animal d’une même espèce donc d’une même sensibilité peut être tantôt un animal domestique, tantôt un animal d’élevage ou un animal sauvage. Le lapin en est un bon exemple. Les lapins nains sont des animaux d’agrément de plus en plus répandus, les élevages de lapins servent à la production alimentaire et de fourrures, alors que les lapins de garenne ou les lièvres gambadent dans nos campagnes8.




    Les animaux domestiques




    Commençons par les animaux domestiques qui sont de très loin les plus nombreux. Ils appartiennent à des populations animales sélectionnées, ce qui signifie que l’humain est intervenu dans la sélection et la reproduction de l’espèce. Ils ont fait l’objet au cours des siècles d’une domestication et se sont adaptés sur les plans génétiques et comportementaux à leur captivité (ou pas). La liste des animaux domestiques est fixée par arrêté ministériel9 (voir Lexique, page 27). Il s’agit des animaux élevés pour l’alimentation, la laine, la peau ou à d’autres fins agricoles ; des animaux détenus à des fins expérimentales ou scientifiques ; des animaux sauvages captifs (cirques, zoos, delphinariums).




    

      Plus d’un milliard d’animaux domestiques sont abattus chaque année en France pour notre consommation10, soit l’équivalent de trois millions par jour.


    




    Les animaux de compagnie




    Les animaux de compagnie sont aussi pour la plupart des « animaux domestiques » puisqu’ils appartiennent à des populations animales sélectionnées. Mais ils sont définis plus spécifiquement dans l’article L214-6 du Code rural par « tout animal détenu ou destiné à être détenu par l’humain pour son agrément ». Quelque 70 millions d’animaux « agrémentent » donc notre quotidien, majoritairement des poissons, des chats, des poules et des chiens11.




    La détention d’un animal domestique est libre. En revanche, la détention d’un animal non domestique (comme la mygale ou le boa) peut être soumise à déclaration ou à la possession d’un certificat de capacité.




    Le statut particulier de l’animal de compagnie s’oppose radicalement à celui des animaux d’élevage ou sauvages : il ne peut être ni tué, ni torturé, ni consommé.




    Les animaux sauvages




    Ce sont tous les autres animaux qui, de fait, n’ont pas subi de modification par sélection génétique. On pourrait penser que cette catégorie juridique est enviable, mais ne nous y trompons pas. Environ 90 espèces sauvages sont chassables en France, ce qui classe notre pays à la première place européenne.
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